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I. Normes  

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
 

- Article 10 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public établi par la loi. 
 
 

B. Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée. 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales. 
 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 

- Article 26 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou 
de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de l'assemblée dont il fait 
partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont 
suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 
L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas échéant, 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 
 

- Article 27 

Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vote des membres du Parlement est personnel. 
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La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, nul ne peut recevoir 
délégation de plus d'un mandat. 
 
 

C. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires  

 
Telle que modifiée par la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique 
 

- Article 4 quater 

Chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine des règles 
destinées à prévenir et à faire cesser les conflits d'intérêts entre un intérêt public et des intérêts privés dans lesquels 
peuvent se trouver des parlementaires. 
Elle précise les conditions dans lesquelles chaque député ou sénateur veille à faire cesser immédiatement ou à 
prévenir les situations de conflit d'intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver, après avoir consulté, 
le cas échéant, l'organe chargé de la déontologie parlementaire à cette fin. 
Elle veille à la mise en oeuvre de ces règles dans les conditions déterminées par son règlement. 
Elle détermine également les modalités de tenue d'un registre public recensant les cas dans lesquels un 
parlementaire a estimé devoir ne pas participer aux travaux du Parlement en raison d'une situation de conflit 
d'intérêts telle qu'elle est définie au premier alinéa. 
Le registre mentionné à l'avant-dernier alinéa est publié par voie électronique, dans un standard ouvert, aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. 
 

- Article 4 sexies 

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, définit le 
régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des frais éligibles. 
Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d'une prise en charge directe, d'un remboursement sur 
présentation de justificatifs ou du versement d'une avance par l'assemblée dont ils sont membres, dans la limite 
des plafonds déterminés par le bureau. 
Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l'organe chargé de la 
déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en charge directe, remboursements 
et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent à des frais de mandat. 
Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa et organiser le contrôle 
mentionné au troisième alinéa font l'objet d'une publication selon les modalités déterminées par le bureau. 
 

- Article 4 septies 

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions dans lesquelles l'organe chargé de la déontologie 
parlementaire peut demander communication, aux membres de l'assemblée concernée, d'un document nécessaire 
à l'exercice de ses missions. 
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D. Ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique 
relative à l'indemnité des membres du Parlement 

 

- Article 2  

L'indemnité parlementaire est complétée par une indemnité dite indemnité de fonction. 
Le montant de cette indemnité est égal au quart du montant de l'indemnité parlementaire. 
Le règlement de chaque assemblée détermine les conditions dans lesquelles le montant de l'indemnité de fonction 
varie en fonction de la participation du parlementaire aux travaux de l'assemblée à laquelle il appartient. 
 

- Article 4  

Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 3 
L'indemnité parlementaire est exclusive de toute rémunération publique, réserve faite de l'application des 
dispositions de l'article 12 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, qui doit se faire conformément aux règles du cumul des 
rémunérations publiques. 
Néanmoins, peuvent être cumulés avec l'indemnité parlementaire les pensions civiles et militaires de toute nature, 
les pensions allouées à titre de récompense nationale, les traitements afférents à la Légion d'honneur et à la 
médaille militaire 
En outre, le parlementaire titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège au conseil d'administration d'un 
établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou 
au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ne peut cumuler les rémunérations et indemnités 
afférentes à ces mandats ou fonctions avec son indemnité parlementaire de base que dans la limite d'une fois et 
demie le montant de cette dernière. 
Chaque assemblée veille, dans les conditions déterminées par son règlement, à la mise en œuvre de ces règles et 
à la sanction de leur violation, ainsi qu'aux modalités suivant lesquelles son président défère les faits 
correspondants au ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière. 
 

E. Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie 
politique 

 
Titre V : DISPOSITIONS RELATIVES À L'INDEMNITÉ DES MEMBRES DU PARLEMENT 
 

- Article 20  

I.-Au a du 3° du II de l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, les mots : « l'indemnité représentative de 
frais de mandat, au plus égale au montant brut cumulé des deux premières et versée à titre d'allocation spéciale 
pour frais par les assemblées à tous leurs membres, » sont supprimés. 
II.-Après l'article 4 quinquies de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, il est inséré un article 4 sexies ainsi rédigé : 
« Art. 4 sexies.-Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie 
parlementaire, définit le régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des frais éligibles. 
« Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d'une prise en charge directe, d'un remboursement sur 
présentation de justificatifs ou du versement d'une avance par l'assemblée dont ils sont membres, dans la limite 
des plafonds déterminés par le bureau. 
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« Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l'organe chargé de la 
déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en charge directe, remboursements 
et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent à des frais de mandat. 
« Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa et organiser le 
contrôle mentionné au troisième alinéa font l'objet d'une publication selon les modalités déterminées par le bureau. 
» 
III.-Le second alinéa du 1° de l'article 81 du code général des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Il en est de même des frais de mandat pris en charge dans les conditions prévues à l'article 4 sexies de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; ». 
IV.-Les I et III entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 
 
 

F. Code électoral 
 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires 
Litre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 
Chapitre IV : Incompatibilités 
 

- Article LO. 151-2  

Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 12 
Le bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général ou les 
participations financières mentionnées par les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application 
du 5° et du 11° du III de l'article LO 135-1, sont compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la 
compatibilité des fonctions ou activités exercées ou des participations détenues, le bureau de l'Assemblée 
nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le Conseil constitutionnel. 
Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel. 
A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 
 
 
Livre II : Election des sénateurs des départements 
 Titre IV : Election des sénateurs 
Chapitre III : Incompatibilités 

- Article LO. 297  

Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 5 JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986 
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 6 (V) JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986 
Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux sénateurs. 
 

G. Instruction générale du Bureau du Sénat 
 

- XX bis. - Règles déontologiques applicables aux membres du Sénat1 

                                                      
1 La rédaction de ce chapitre résulte de l'arrêté n° 2014-168 du 25 juin 2014. 
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I. - Principes déontologiques 
 
Considérant qu'aux termes de l'article III de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen, le principe de 
toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation, représentée par les membres de l'Assemblée nationale et 
du Sénat. 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution, aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice; qu'aux termes de l'article 27 de la Constitution, tout mandat impératif est nul, 
 
Les membres du Sénat s'engagent, dans le cadre du libre exercice de leur mandat parlementaire et dans la fidélité 
aux valeurs de la République, à respecter les principes déontologiques suivants : 
 
Intérêt général : les membres du Sénat, représentants de la Nation, exercent leur mandat dans l'intérêt général qui 
doit en toutes circonstances prévaloir sur tout intérêt particulier. 
 
Indépendance : les membres du Sénat sont libres, dans l'exercice de leur mandat, de tout lien de dépendance, 
financier, matériel ou moral, à l'égard des intérêts particuliers de toutes natures. Ils sont également libres, dans les 
mêmes conditions, de tout lien de dépendance à l'égard de puissances étrangères. 
 
Intégrité : les membres du Sénat s'interdisent de demander, d'accepter ou de recevoir, sous quelque forme que ce 
soit, tout avantage matériel ou financier en contrepartie d'un acte procédant de leur mandat parlementaire. 
 
Laïcité : les membres du Sénat s'obligent à observer une stricte neutralité religieuse dans l'enceinte du Sénat. 
 
Assiduité : les membres du Sénat s'obligent à participer de façon effective aux travaux du Sénat. 
 
Dignité : les membres du Sénat doivent assurer l'honorabilité et la respectabilité de leur fonction. 
 
Probité : les membres du Sénat s'abstiennent de se placer dans une situation de conflit d'intérêts. 
 
II. - Définition des conflits d'intérêts 
 
Constitue un conflit d'intérêts toute situation dans laquelle les intérêts privés d'un membre du Sénat pourraient 
interférer avec l'accomplissement des missions liées à son mandat et le conduire à privilégier son intérêt particulier 
face à l'intérêt général. 
 
III. - Obligations déclaratives des membres du Sénat 
 
Les membres du Sénat adressent au Bureau, dans les conditions et délais prévus à l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, leurs déclarations d'intérêts et d'activités, ainsi que les modifications substantielles qu'ils apportent en 
cours de mandat à ces déclarations. Ces déclarations sont communiquées à la délégation du Bureau en charge des 
conditions d'exercice du mandat de sénateur. 
 
Les membres du Sénat déclarent en outre les invitations à des déplacements financés par des organismes extérieurs 
au Sénat, ainsi que les cadeaux, dons et avantages en nature - à l'exception des invitations à des manifestations 
culturelles ou sportives en métropole et des cadeaux d'usage - qu'ils pourraient être amenés à recevoir, dès lors 
que la valeur de ces invitations, cadeaux, dons ou avantages excède un montant de 150 €. Ne sont pas soumis à 
cette obligation déclarative les déplacements effectués à l'invitation des autorités étatiques françaises ou dans le 
cadre d'un mandat local. 
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Ces invitations sont déclarées, selon l'objet des déplacements concernés, à la délégation en charge des conditions 
d'exercice du mandat de sénateur ou à la délégation en charge des activités internationales. Elles sont déclarées 
au moins trente jours à l'avance ou, à défaut, dès leur réception. Elles sont rendues publiques sur le site internet 
du Sénat. 
 
Les cadeaux, dons ou avantages en nature sont déclarés à la délégation en charge des conditions d'exercice du 
mandat de sénateur dans les trente jours. 
 
 
Annexe au XX bis de l'Instruction générale du Bureau2 
 
Décision interprétative 
Pour l'application du chapitre XX bis de l'Instruction générale du Bureau et sur le rapport de Mme Françoise 
Cartron, présidente de la délégation en charge des ressources humaines et de l'Association pour la gestion des 
assistants de Sénateurs, le Bureau considère que les actes de harcèlement, quelle qu'en soit la nature, constituent 
un manquement au principe déontologique de dignité, qui figure au chapitre XX bis de l'Instruction générale du 
Bureau et selon lequel « les membres du Sénat doivent assurer l'honorabilité et la respectabilité de leur fonction 
». 
Par conséquent, ces actes pourront donner lieu aux sanctions de censure et de censure avec exclusion temporaire 
prévues aux articles 94 et 95 du Règlement du Sénat, en application de l'article 99 ter dudit Règlement. 
 

- XX ter. - Comité de déontologie parlementaire du Sénat3 

I. - Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat est placé auprès du Président et du Bureau du Sénat. 
Le Comité est composé d'un sénateur par groupe politique et d'un Président désignés par le Président du Sénat. 
La fonction de Président est attribuée au groupe ayant l'effectif le plus important parmi ceux ne s'étant déclaré ni 
groupe d'opposition ni groupe minoritaire et la fonction de Vice-président est attribuée au groupe d'opposition 
ayant l'effectif le plus important. 
Lorsqu'il est procédé à un vote, les décisions sont prises à la majorité des présents. 
II. - Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat est compétent sur toute question d'éthique concernant les 
conditions d'exercice du mandat des sénateurs et le fonctionnement du Sénat. 
Un guide de bonnes pratiques à l'attention des membres du Sénat est arrêté par le Bureau sur la proposition du 
Comité de déontologie parlementaire du Sénat. Il figure en annexe de l'Instruction générale du Bureau. 
Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat se voit communiquer les déclarations d'intérêts et d'activités 
dont le Président du Sénat ou le Bureau estime qu'elles pourraient receler une situation potentielle de conflit 
d'intérêts.  
L'avis du Comité ne peut être rendu public que sur autorisation du Bureau du Sénat. 
Dès lors qu'ils ne concernent pas la situation particulière d'un membre du Sénat, et sauf opposition du Bureau, les 
avis du Comité de déontologie sont rendus publics.  
Le Comité rend public, à la fin de chaque année parlementaire, un rapport présentant la synthèse des principaux 
sujets traités et les principaux avis rendus au cours de l'année écoulée. Ce rapport ne contient pas d'informations 
nominatives. 
Le Comité peut être saisi par le Bureau ou le Président du Sénat. Le président ou le vice-président du Comité peut 
également être saisi par tout membre du Sénat d'une demande de conseil sur toute situation dont ce sénateur estime 
qu'elle pourrait le placer en position de conflit d'intérêts ou sur toute question éthique concernant les conditions 
d'exercice de son mandat parlementaire. 
Il ne peut pas s'autosaisir. 

                                                      
2 Décision du Bureau du 29 juin 2017. 
3 Introduit par l'arrêté n° 2014-168 du 25 juin 2014, ce chapitre a été modifié par les arrêtés n°s 2015-97 du 15 avril 2015 
et  2017-251 du 9 novembre 2017. Il comprend également en annexe un guide de bonnes pratiques. 
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III. - Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat est reconstitué après chaque renouvellement du Sénat. 
Aucun de ses membres ne peut accomplir plus de deux mandats, sauf si l'un de ces mandats a été exercé pour une 
durée inférieure à trois ans. 
IV. - Ses membres ne perçoivent aucune indemnité, ni ne bénéficient d'aucun avantage d'aucune sorte. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014, Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ; 
 
 
 
 
  



11 
 

 

- Décision n° 2015-712 DC du 11 juin 2015, Résolution réformant les méthodes de travail du Sénat 
dans le respect du pluralisme, du droit d'amendement et de la spécificité sénatoriale, pour un Sénat 
plus présent, plus moderne et plus efficace  

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE : 
 
1. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises pour 
son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; que ces 
textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son règlement, 
qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... » ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
 
- SUR LE PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 1er DE LA RÉSOLUTION : 
 
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la résolution modifie le titre du chapitre III bis du règlement 
et donne une nouvelle rédaction à son article 23 bis, qui est relatif à l'agenda des travaux du Sénat et aux retenues 
financières ; 
 
. En ce qui concerne l'agenda des travaux du Sénat : 
 
4. Considérant que les cinquième à neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution insèrent à 
l'article 23 bis du règlement des alinéas 2 à 6 afin de déterminer l'agenda des travaux du Sénat en fixant les jours 
et horaires auxquels ont lieu, en principe, les réunions de groupe, les travaux des commissions permanentes, les 
travaux de la commission des affaires européennes et des délégations, ainsi que les réunions des autres instances 
du Sénat ; que, ce faisant, le règlement du Sénat ne saurait fixer les jours et horaires des travaux et réunions des 
délégations parlementaires communes aux deux assemblées créées par les articles 6 ter et 6 nonies de l'ordonnance 
du 17 novembre 1958 susvisée, en vertu desquels ces délégations établissent elles-mêmes leur règlement intérieur 
qui est soumis à l'approbation du Bureau de chaque assemblée ; que, sous cette réserve, les dispositions du 
septième alinéa du paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; que les 
dispositions des cinquième, sixième, huitième et neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution 
ne sont pas non plus contraires à la Constitution ; 
 
. En ce qui concerne les retenues financières : 
 
5. Considérant que les dixième à seizième alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la résolution insèrent à l'article 
23 bis du règlement des alinéas 7 à 10 afin de prévoir les conditions dans lesquelles des retenues financières sont 
opérées sur l'indemnité de fonction et l'indemnité représentative de frais de mandat des sénateurs qui ne 
prendraient pas régulièrement part aux travaux du Sénat ; qu'en vertu de l'alinéa 7, une retenue de la moitié du 
montant trimestriel de l'indemnité de fonction est appliquée en cas d'absence, au cours d'un même trimestre de la 
session ordinaire, de manière alternative soit à plus de la moitié des votes, y compris les explications de vote, sur 
les projets et propositions de loi ou de résolution déterminés par la Conférence des présidents, soit à plus de la 
moitié de l'ensemble des réunions des commissions permanentes ou spéciales convoquées le mercredi matin et 
consacrées à l'examen de tels projets, propositions ou résolutions, soit à plus de la moitié des séances de questions 
d'actualité au gouvernement ; que, pour les sénateurs élus outre-mer, la retenue prévue à l'alinéa 7 s'applique en 
cas d'absence à plus des deux tiers de ces votes, réunions ou séances ; que l'alinéa 8 prévoit la retenue de la totalité 
du montant trimestriel de l'indemnité de fonction et de la moitié du montant trimestriel de l'indemnité 
représentative de frais de mandat en cas d'absence, de manière cumulative, à plus de la moitié de l'ensemble de 
ces votes, réunions et séances ; qu'en vertu de l'alinéa 9, ne sont pas prises en compte, pour l'application des 
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retenues prévues par les alinéas 7 et 8, les absences à ces votes, réunions et séances justifiées par la participation 
d'un sénateur aux travaux d'une assemblée internationale en vertu d'une désignation faite par le Sénat ou à une 
mission outre-mer ou à l'étranger au nom de la commission permanente dont il est membre ; qu'enfin, en vertu de 
l'alinéa 10, les retenues prévues aux alinéas 7 et 8 ne s'appliquent pas lorsque les absences résultent d'une maternité 
ou d'une longue maladie ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 1er de la résolution, les alinéas 7 à 10 de 
l'article 23 bis entreront en vigueur à compter de la prochaine session ordinaire ; 
6. Considérant qu'à la différence de l'indemnité représentative de frais de mandat, l'indemnité de fonction est une 
composante de l'indemnité parlementaire ; que le troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 13 décembre 
1958 susvisée dispose que « Le règlement de chaque assemblée détermine les conditions dans lesquelles le 
montant de l'indemnité de fonction varie en fonction de la participation du parlementaire aux travaux de 
l'assemblée à laquelle il appartient » ; que le montant des retenues sur l'indemnité de fonction prévues par les 
alinéas 7 et 8 de l'article 23 bis du règlement est corrélé à la participation des sénateurs aux travaux du Sénat ; 
que, pour l'application de la retenue prévue par l'alinéa 7, il est tenu compte de l'éloignement des sénateurs élus 
outre-mer ; que les absences justifiées soit par des missions effectuées pour le compte du Sénat soit pour cause de 
maternité ou de longue maladie ne sont pas prises en compte pour l'application des retenues prévues par les alinéas 
7 et 8 de l'article 23 bis ; 
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 27 de la Constitution prévoit que « La loi organique peut autoriser 
exceptionnellement la délégation de vote » ; que l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 
susvisée a fixé les conditions d'exercice de cette délégation ; qu'il en résulte qu'un membre du Parlement votant 
par délégation, dans le respect des conditions posées par cette ordonnance, exerce son mandat ; que, par suite, 
pour le calcul des retenues prévues par les alinéas 7 et 8 de cet article 23 bis, un sénateur votant par délégation ne 
saurait être regardé comme absent lors d'un vote ; que cette réserve ne vaut pas pour les explications de vote ; 
8. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions des dixième à seizième alinéas du 
paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
9. Considérant que les autres dispositions du paragraphe I de l'article 1er de la résolution ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 2 DE LA RÉSOLUTION : 
 
10. Considérant que l'article 2 de la résolution modifie les articles 5 et 6 du règlement figurant dans le chapitre II 
relatif aux groupes ; que, d'une part, le paragraphe I de l'article 2 de la résolution insère, après la première phrase 
de l'alinéa 4 de l'article 5 du règlement, une phrase prévoyant qu'un groupe « est constitué en vue de sa gestion 
sous forme d'association, présidée par le président du groupe et composée des sénateurs qui y ont adhéré et de 
ceux qui y sont apparentés ou rattachés administrativement » ; que, d'autre part, le paragraphe II de l'article 2 
complète l'alinéa 4 de l'article 6 du règlement par une phrase prévoyant que la « réunion administrative », laquelle 
comprend les sénateurs qui ne sont ni inscrits, ni apparentés, ni rattachés administrativement à un groupe, « est 
constituée en vue de sa gestion sous forme d'association, présidée par son délégué et composée des sénateurs qui 
la forment » ; que les paragraphes I et II de l'article 2 de la résolution se limitent à prévoir que les groupes 
parlementaires et la « réunion administrative » se constituent et se déclarent dans les formes prévues par l'article 
5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée pour les associations déclarées ; que ces obligations n'emportent aucun 
contrôle sur la constitution des groupes parlementaires ou de la « réunion administrative » ; que les dispositions 
de l'article 2 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 6 DE LA RÉSOLUTION : 
 
11. Considérant que l'article 6 de la résolution donne une nouvelle rédaction à l'alinéa 1 de l'article 28 ter du 
règlement relatif aux modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi ; qu'il précise les 
conditions de dépôt et d'examen des amendements en commission ; qu'ainsi, il dispose que les amendements, 
autres que ceux du Gouvernement, doivent être déposés au plus tard l'avant-veille de la réunion d'examen du texte 
par la commission saisie au fond ; que ce délai, qui n'est pas applicable aux sous-amendements, peut être rouvert 
par le président de ladite commission ; que, par ailleurs, l'alinéa 1 de l'article 28 ter détermine les modalités 
d'examen de la recevabilité financière des amendements déposés en commission ; qu'il prévoit un examen 
systématique et préalable de cette recevabilité par le président de la commission saisie au fond, éventuellement 
après consultation du président de la commission des finances ; que les amendements déclarés irrecevables ne 
sont pas mis en distribution ; 
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12. Considérant, en premier lieu, que la faculté reconnue au président de la commission saisie au fond de fixer un 
autre délai pour le dépôt des amendements doit permettre de garantir le caractère effectif de l'exercice du droit 
d'amendement conféré aux membres du Parlement par l'article 44 de la Constitution ; qu'il appartiendra au 
président de la commission de concilier cette exigence avec les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; 
13. Considérant, en second lieu, que le respect de l'article 40 de la Constitution exige qu'il soit procédé à un 
examen systématique de la recevabilité, au regard de cet article, des amendements formulés par les sénateurs et 
cela antérieurement à l'annonce de leur dépôt et par suite avant qu'ils ne puissent être publiés, distribués et mis en 
discussion, afin que seul soit accepté le dépôt des amendements qui, à l'issue de cet examen, n'auront pas été 
déclarés irrecevables ; qu'il impose également que l'irrecevabilité financière des amendements et des propositions 
de loi puisse être soulevée à tout moment ; 
14. Considérant que les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 28 ter ne sauraient avoir pour objet ou pour effet de 
faire obstacle à ce que l'irrecevabilité financière des amendements et des propositions de loi puisse être soulevée 
à tout moment lors de leur examen en commission ; 
15. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 12 et 14, les dispositions de l'article 6 de la 
résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 7 DE LA RÉSOLUTION : 
 
16. Considérant que l'article 7 de la résolution insère un alinéa 2 bis à l'article 28 ter du règlement relatif aux 
modalités d'examen par les commissions des projets et propositions de loi ; qu'il prévoit que l'avis rendu par le 
Conseil d'État sur une proposition de loi est annexé au rapport de la commission sauf si l'auteur de la proposition 
de loi s'y oppose ; 
17. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Dans les conditions prévues 
par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, avant son examen en 
commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf si ce dernier s'y oppose 
» ; 
18. Considérant que les modalités de communication de l'avis rendu par le Conseil d'État sur une proposition de 
loi sont, dans leur ensemble, au nombre des conditions que la loi doit fixer en vertu du dernier alinéa de l'article 
39 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions de l'article 7 de la résolution, qui relèvent du domaine de la 
loi, sont contraires à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 9 DE LA RÉSOLUTION : 
 
19. Considérant que l'article 9 de la résolution modifie l'article 29 ter du règlement, relatif à l'organisation de la 
discussion générale des textes soumis au Sénat et des débats inscrits à son ordre du jour ; 
20. Considérant que le 1° de l'article 9 insère dans l'article 29 ter du règlement un alinéa 2 bis permettant à la 
Conférence des présidents de décider qu'un seul orateur par groupe et un seul sénateur ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe interviendront dans la discussion générale ; qu'il prévoit que, dans ce cas, les temps de parole de 
chacun des orateurs sont déterminés par la Conférence des présidents ; 
21. Considérant que les temps de parole de chacun des orateurs déterminés par la Conférence des présidents à 
l'occasion de la mise en œuvre de l'alinéa 2 bis de l'article 29 ter du règlement ne sauraient être fixés de telle 
manière qu'ils privent d'effet les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que sous cette réserve, 
les dispositions du 1° de l'article 9 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
22. Considérant que le 2° de l'article 9 modifie les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 29 ter du règlement relatives 
à la durée de la discussion générale à défaut de décision de la Conférence des Présidents ; qu'il prévoit de fixer à 
une heure la durée de cette discussion, ce temps étant réparti à la proportionnelle avec un temps minimum 
identique de cinq minutes pour chaque groupe et de trois minutes pour les sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe ; que les dispositions du 2° de l'article 9 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 10 DE LA RÉSOLUTION : 
 
. En ce qui concerne les temps de parole en séance : 
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23. Considérant que le paragraphe I de l'article 10 de la résolution crée un nouveau chapitre V bis comprenant un 
article 31 bis, relatif au temps de parole en séance publique ; que ce nouvel article 31 bis prévoit qu'à défaut de 
dispositions spécifiques du règlement et à l'exclusion des interventions dans les débats organisés par la Conférence 
des présidents, la durée d'intervention d'un sénateur en séance ne peut excéder deux minutes et demie ; 
24. Considérant que le paragraphe II de l'article 10 de la résolution prévoit de réduire à dix minutes chacune des 
durées d'intervention prévues par des articles du règlement qui étaient auparavant fixées à vingt minutes ou à 
quinze minutes et de réduire à deux minutes et demie chacune des durées d'intervention prévues par des articles 
du règlement qui étaient auparavant fixées à cinq minutes ou à trois minutes ; que sont ainsi modifiées par les 
dispositions du paragraphe II de l'article 10 de la résolution les articles 3,16, 33, 36, 37, 42, 43, 44, 45, 47 
quinquies, 47 sexies, 48, 49, 73 sexies, 78, 80, 82 et 89 bis du règlement ; 
25. Considérant que le paragraphe V et le 3° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution modifient 
respectivement l'article 44 et l'article 49 du règlement afin d'imposer au rapporteur un temps de deux minutes et 
demie pour exprimer l'avis de la commission, d'une part, sur les exceptions, questions, motions ou demandes de 
priorité, d'autre part, sur chaque amendement ; 
26. Considérant qu'il appartiendra au président de séance d'appliquer ces différentes limitations du temps de parole 
en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
27. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions des paragraphes I, II et V 
et du 3° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
. En ce qui concerne les interventions d'orateurs d'opinion contraire : 
 
28. Considérant que le 1° du paragraphe IV de l'article 10 de la résolution modifie l'article 42 du règlement afin 
de supprimer l'octroi de la parole à un « orateur contre » sur chaque amendement lorsque le Gouvernement 
demande, en application de l'article 44 de la Constitution, au Sénat de se prononcer par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion, en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement ; 
que cette disposition, qui ne peut avoir pour effet de faire obstacle aux explications de vote sur l'ensemble des 
dispositions faisant l'objet du vote bloqué, ne méconnaît pas les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; qu'elle n'est pas contraire à la Constitution ; 
29. Considérant que les 1° et 2° du paragraphe VI de l'article 10 de la résolution modifient l'article 49 du règlement, 
afin de supprimer l'octroi de la parole à un « orateur contre » sur chaque amendement ; qu'en supprimant le droit 
de réplique d'un « orateur contre » sur chaque amendement alors que, dans le même temps, demeurent applicables 
les dispositions relatives aux explications de vote sur chaque amendement, les dispositions des 1° et 2° du 
paragraphe VI de l'article 10 de la résolution ne méconnaissent pas les exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
. En ce qui concerne la fixation du temps de discussion par la Conférence des présidents : 
30. Considérant que les 2° et 3° du paragraphe IV de l'article 10 de la résolution, qui complètent l'article 42 du 
règlement, permettent à la Conférence des présidents, respectivement pour les prises de parole et les explications 
de vote sur chaque article et pour les explications de vote sur l'ensemble, d'attribuer aux groupes et aux sénateurs 
ne figurant sur la liste d'aucun groupe « soit un temps forfaitaire soit un temps minimal et un temps à la 
proportionnelle » ; qu'ils lui permettent également de prévoir l'intervention, pour des temps qu'elle détermine, d'un 
seul orateur par groupe et d'un seul sénateur ne figurant sur la liste d'aucun groupe ; que les temps de parole ainsi 
déterminés par la Conférence des présidents ne sauraient être fixés de telle manière qu'ils privent d'effet les 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que sous cette réserve, les dispositions des 2° et 3° du 
paragraphe IV de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
31. Considérant que les autres dispositions de l'article 10 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution 
; 
 
- SUR L'ARTICLE 11 : 
 
32. Considérant que l'article 11 de la résolution modifie la rédaction de l'article 38 du règlement relatif à la clôture 
de la discussion ; qu'il prévoit que dans la discussion générale d'un texte, sur l'ensemble d'un article ou dans les 
explications de vote sur un amendement, un article ou l'ensemble du texte, après qu'au moins deux orateurs d'avis 
contraires sont intervenus, le président, un président de groupe ou le président de la commission saisie au fond 
peut proposer la clôture de ladite discussion ; que la parole est donnée sur cette proposition, à sa demande, pour 
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une durée n'excédant pas deux minutes et demie, à un orateur par groupe et un sénateur ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe, avant que le Sénat soit consulté sur la proposition de clôture ; qu'il appartiendra au président de 
séance d'appliquer ces limitations du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire ; que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 11 de la résolution ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
- SUR LE PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 13 : 
 
33. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 de la résolution prévoit, jusqu'au prochain renouvellement 
sénatorial, une nouvelle rédaction du chapitre VII bis du règlement, comprenant un unique article 47 ter ; qu'il en 
résulte qu'à défaut d'une nouvelle modification du règlement d'ici le 1er octobre 2017, les dispositions du chapitre 
VII bis du règlement dans leur rédaction antérieure à la présente résolution seront à nouveau en vigueur ; 
34. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution, le droit d'amendement des membres 
du Parlement et du Gouvernement « s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les 
règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique » ; qu'aux termes de l'article 16 de la 
loi organique du 15 avril 2009 susvisée : « Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure 
d'examen simplifiée d'un texte et si la mise en œuvre de cette procédure ne fait pas l'objet d'une opposition du 
Gouvernement, du président de la commission saisie au fond ou du président d'un groupe, prévoir que le texte 
adopté par la commission saisie au fond est seul mis en discussion en séance » ; 
35. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'alinéa 1 du nouvel article 47 ter, à la demande du Président du 
Sénat, du président de la commission saisie au fond, d'un président de groupe ou du Gouvernement, la Conférence 
des présidents peut décider que le droit d'amendement des sénateurs et du Gouvernement s'exerce uniquement en 
commission, dans les conditions mentionnées aux alinéas 1 et 2 de l'article 28 ter du règlement ; qu'il en résulte 
que cette procédure d'examen en commission ne peut être mise en œuvre que pour les textes autres que les projets 
de révision constitutionnelle, de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale, auxquels les 
conditions de l'article 28 ter du règlement ne sont pas applicables ; qu'il en résulte également que les amendements 
déposés en commission feront l'objet d'un examen systématique de leur recevabilité au regard de l'article 40 de la 
Constitution, conformément à l'alinéa 1 de l'article 28 ter dans sa rédaction résultant de l'article 6 de la résolution 
et sous la réserve énoncée au considérant 14 ; 
36. Considérant, en deuxième lieu, que l'alinéa 2 du nouvel article 47 ter prévoit un droit d'opposition du 
Gouvernement, du président de la commission saisie au fond ou d'un président de groupe à la mise en œuvre de 
cette procédure d'examen en commission ; que l'alinéa 10 du même article leur permet également de demander le 
retour à la procédure normale d'examen du texte au plus tard dans les trois jours suivant la publication du rapport 
de la commission ; que les exigences de l'article 16 de la loi organique du 15 avril 2009 sont ainsi satisfaites ; 
37. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 3 du nouvel article 47 ter, la Conférence des présidents 
fixe la date de la réunion de commission consacrée à l'examen des amendements et le délai limite pour leur dépôt 
; que ces dispositions ont seulement pour objet de déroger à celles des dispositions de l'alinéa 1 de l'article 28 ter 
qui prévoient les règles de fixation du délai limite de dépôt des amendements en commission et non à celles des 
dispositions de l'article 28 ter qui précisent quels sont les amendements auxquels est applicable le délai limite de 
dépôt ; que, par suite, le délai limite de dépôt des amendements fixé par la Conférence des présidents n'est 
applicable ni aux amendements du Gouvernement ni aux sous-amendements ; 
38. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes de l'alinéa 5 du nouvel article 47 ter, le Gouvernement et les 
signataires des amendements peuvent participer à l'ensemble de la réunion de la commission, laquelle est publique 
; qu'en vertu des alinéas 6 et 7, au cours de cette procédure, les règles du débat en séance sont applicables en 
commission et la commission statue sur l'ensemble du texte ; qu'il appartiendra au président de la commission 
d'appliquer les différentes limitations du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire ; 
39. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 9 du nouvel article 47 ter, les motions mentionnées à 
l'article 44 du règlement ne peuvent être présentées au cours de cette procédure d'examen en commission, sauf 
l'exception d'irrecevabilité ; que cette dérogation relative au dépôt et à la discussion de l'exception d'irrecevabilité 
préserve la possibilité effective, pour les sénateurs, de contester la conformité à la Constitution des dispositions 
d'un texte soumis à la procédure d'examen en commission ; 
40. Considérant, en sixième lieu, qu'en vertu de l'alinéa 11 du nouvel article 47 ter, lors de la séance publique où 
est examiné le texte adopté par la commission, seuls peuvent intervenir le Gouvernement, les rapporteurs des 
commissions pendant dix minutes et, pour explication de vote, un représentant par groupe pendant sept minutes 
et un sénateur ne figurant sur la liste d'aucun groupe pendant trois minutes ; que le texte adopté par la commission 



16 
 

est ensuite mis aux voix ; que, sous la réserve énoncée au considérant 26, les dispositions de l'alinéa 11 du nouvel 
article 47 ter ne sont pas contraires à la Constitution ; 
41. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 35, 38 et 40, les dispositions du paragraphe I de 
l'article 13 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR L'ARTICLE 16 : 
 
42. Considérant que l'article 16 de la résolution modifie les dispositions du chapitre XVII du règlement ; que le 
1° de cet article modifie l'intitulé de ce chapitre ; que le 2° de cet article insère dans ce chapitre trois articles 99 
bis, 99 ter et 99 quater, qui sont relatifs à la déontologie des sénateurs ; 
43. Considérant que l'article 4 quater de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée dispose que : « Le bureau 
de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine des règles 
en matière de prévention et de traitement des conflits d'intérêts. Il veille à leur respect et en contrôle la mise en 
œuvre » ; 
44. Considérant que l'article 99 bis du règlement prévoit que le comité de déontologie parlementaire assiste le 
Président et le Bureau du Sénat dans la prévention et le traitement des conflits d'intérêt des sénateurs ainsi que sur 
toute question d'éthique concernant les conditions d'exercice du mandat des sénateurs et le fonctionnement du 
Sénat ; 
45. Considérant que l'article 99 ter du règlement détermine les sanctions disciplinaires applicables en cas de 
manquement des sénateurs à leurs obligations en matière de conflit d'intérêts, la liste de ces manquements, les 
effets susceptibles de s'attacher au prononcé des sanctions et les conditions dans lesquelles celles-ci sont 
prononcées ; que l'alinéa 1 de l'article 99 ter énumère la liste des manquements des sénateurs à leurs obligations 
en matière de conflit d'intérêts susceptibles d'être sanctionnés et prévoit que ces manquements sont passibles de 
la censure ou de la censure avec exclusion temporaire ; que l'alinéa 2 de l'article 99 ter prévoit que, par dérogation 
à l'alinéa 2 de l'article 97, la censure avec exclusion temporaire peut emporter la privation pendant six mois au 
plus des deux tiers de l'indemnité parlementaire et de la totalité de l'indemnité de fonction ; que l'alinéa 3 de 
l'article 99 ter prévoit que, par dérogation à l'article 96, les sanctions disciplinaires prononcées en vertu de son 
alinéa 1 sont prononcées et motivées par le Bureau, sur proposition du Président, en fonction de la gravité du 
manquement, après avoir entendu le sénateur ou un de ses collègues en son nom, et qu'elles sont rendues publiques 
; 
 
46. Considérant que l'article 99 quater prévoit que tout membre du Bureau ou du comité de déontologie 
parlementaire qui ne respecte pas la confidentialité des débats au sein du Bureau ou du comité de déontologie est 
passible de la censure ou de la censure avec exclusion temporaire dans les conditions prévues à l'article 99 ter ; 
 
47. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA RÉSOLUTION : 
 
48. Considérant que les autres dispositions de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
- SUR LE DEUXIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 32 DU RÈGLEMENT : 
 
49. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 32 du règlement : « Le Sénat se réunit en séance 
publique en principe les mardi, mercredi et jeudi de chaque semaine. En outre, le Sénat peut décider de tenir 
d'autres jours de séance dans la limite prévue au deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution, à la demande 
soit de la Conférence des présidents, du Gouvernement ou de la commission saisie au fond » ; 
50. Considérant que dans sa décision du 15 décembre 1995 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé qu'il ressort 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 28 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la 
loi constitutionnelle du 4 août 1995 susvisée, que le Constituant a entendu habiliter chaque assemblée non 
seulement à fixer a priori dans son règlement des jours et horaires de séance mais encore à déterminer des 
procédures lui permettant de tenir d'autres séances dès lors que leur mise en œuvre demeure subordonnée à la 
double condition que le plafond de cent-vingt jours de séance fixé par le deuxième alinéa de l'article 28 n'a pas 
été dépassé, et qu'il s'agit de semaines au cours desquelles chaque assemblée a décidé de tenir séance ; que la 
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procédure différente prévue par le troisième alinéa de l'article 28 ne trouve à s'appliquer que dans le cas où une 
de ces conditions ne serait pas remplie ; que, sous cette réserve, il a déclaré les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 32 du règlement conformes à la Constitution ; 
51. Considérant que, depuis la décision du Conseil constitutionnel du 15 décembre 1995, l'article 48 de la 
Constitution a été modifié par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 susvisée ; qu'il résulte des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, que le Constituant a entendu permettre au Gouvernement de faire inscrire de droit des textes et 
des débats à l'ordre du jour de deux semaines de séance sur quatre et assurer ainsi au Gouvernement qu'il dispose 
effectivement de la moitié de l'ordre du jour de la session ordinaire ; que, s'il ressort du dernier alinéa de l'article 
28 de la Constitution que les jours et horaires de séance sont déterminés par le règlement de chaque assemblée, 
ce règlement ne saurait faire obstacle au pouvoir que le Gouvernement tient du deuxième alinéa de l'article 48 de 
la Constitution de disposer de l'ordre du jour de la moitié des semaines de séance fixées par chaque assemblée en 
vertu des dispositions du deuxième alinéa de l'article 28 de la Constitution ; qu'il en résulte un changement de 
circonstances de droit ; 
52. Considérant que le changement de circonstances de droit justifie un nouvel examen des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 32 du règlement du Sénat ; que ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître les 
exigences qui résultent du deuxième alinéa de l'article 48 de la Constitution, avoir pour objet ou pour effet de 
priver le Gouvernement d'obtenir de droit que se tiennent des jours de séance autres que ceux prévus par l'article 
32 du règlement pour l'examen des textes et des débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour des deux 
semaines de séance sur quatre qui lui sont réservées par priorité ; que sous cette réserve, ainsi que celle rappelée 
dans le considérant 50 de la présente décision, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 32 du règlement du 
Sénat ne sont pas contraires à la Constitution, 
 
 

- Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique  

- Sur certaines dispositions de l'article 3 : 
15. L'article 3 donne une nouvelle rédaction à l'article 4 quater de l'ordonnance du 17 novembre 1958 mentionnée 
ci-dessus. L'avant-dernier alinéa de cet article 4 quater dispose que chaque assemblée, après consultation de 
l'organe chargé de la déontologie parlementaire, détermine les modalités de tenue d'un registre public recensant 
les cas dans lesquels un membre de cette assemblée a estimé devoir ne pas participer à ses travaux en raison d'une 
situation de conflit d'intérêts. Le dernier alinéa de cet article 4 quater prévoit que ce registre est publié par voie 
électronique, dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé. 
16. Selon les députés requérants, ces dispositions, qui pourraient notamment empêcher les membres du Parlement 
de « prendre position sur un dossier », seraient contraires aux articles 3, 26, 27 et 44 de la Constitution ainsi qu'au 
principe de la séparation des pouvoirs. 
17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
18. Les dispositions contestées ont pour seul objet d'instituer, dans chaque assemblée, un registre public recensant, 
à l'issue des débats parlementaires, les cas dans lesquels l'un de ses membres, en situation de conflit d'intérêts, « 
a estimé devoir » ne pas participer, en commission ou en séance publique, aux délibérations ou aux votes de cette 
assemblée. Elles n'ont ainsi ni pour objet ni pour effet de contraindre un parlementaire à ne pas participer aux 
travaux du Parlement. 
19. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs doit être écarté. 
Les deux derniers alinéas de l'article 3, qui ne contreviennent ni aux dispositions des articles 3, 26, 27 et 44 de la 
Constitution, ni à aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 
 
- Sur les articles 11, 14, 15, 16 et 17 : 
 
20. Le paragraphe I de l'article 11 interdit à un membre du Gouvernement de compter parmi les membres de son 
cabinet son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin ; ses parents ou les parents 
de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de son concubin ; ses enfants ou les enfants 
de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou de son concubin. La méconnaissance de 
cette obligation est réprimée de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
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21. Le paragraphe II de ce même article prévoit qu'un membre du Gouvernement doit informer sans délai la Haute 
autorité pour la transparence de la vie publique lorsqu'il compte dans son cabinet son frère ou sa sœur, ou le 
conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de ceux-ci ; l'enfant de son frère ou de sa 
sœur, ou le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de cet enfant ; son ancien 
conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien concubin, ou l'enfant, le 
frère ou la sœur de ces dernières personnes ; le frère ou la sœur de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou de son concubin. 
22. Le paragraphe III impose au membre du cabinet ministériel ayant un lien familial au sens des paragraphes I et 
II avec un autre membre du Gouvernement d'en informer sans délai le membre du Gouvernement dont il est le 
collaborateur et la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. 
23. Le paragraphe IV prévoit que la Haute autorité, lorsqu'elle constate qu'un membre du Gouvernement compte 
parmi les membres de son cabinet une personne mentionnée aux paragraphes II et III « d'une manière qui serait 
susceptible de constituer un conflit d'intérêts », peut faire usage du pouvoir d'injonction prévu à l'article 10 de la 
loi du 11 octobre 2013 mentionnée ci-dessus pour faire cesser cette situation. 
24. Les articles 14, 15, 16 et 17 prévoient des interdictions, peines et obligations similaires pour les membres du 
Parlement s'agissant de leurs collaborateurs, pour les autorités territoriales s'agissant des membres de leur cabinet, 
pour les maires d'une commune de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française et les présidents d'un 
groupement de communes de ces collectivités s'agissant des membres de leur cabinet. 
25. L'article 14 prévoit cependant, à la différence du régime prévu par l'article 11, que le député ou le sénateur 
employant comme collaborateur un membre de sa famille mentionné au paragraphe 21 de la présente décision 
informe non la Haute autorité mais le bureau et l'organe chargé de la déontologie parlementaire de l'assemblée à 
laquelle il appartient. De la même manière, le collaborateur parlementaire ayant un lien familial avec un autre 
député ou sénateur est tenu d'en informer sans délai le député ou le sénateur dont il est le collaborateur, le bureau 
et l'organe chargé de la déontologie parlementaire. Par ailleurs, ce dernier dispose d'un pouvoir d'injonction pour 
faire cesser une situation irrégulière. 
26. Selon les députés requérants, l'article 11 méconnaîtrait le principe de la séparation des pouvoirs dès lors qu'il 
n'appartient pas au législateur de réglementer la composition ou le fonctionnement des cabinets ministériels. 
L'article 14 méconnaîtrait également l'autonomie des assemblées parlementaires dès lors, d'une part, que celle-ci 
implique une liberté de choix de ses collaborateurs par un parlementaire et, d'autre part, que relève des seules 
assemblées la définition des règles applicables à l'emploi de ces collaborateurs. 
27. Par ailleurs, en interdisant le recrutement de membres de sa famille comme collaborateurs, les articles 11 et 
14 à 17 introduiraient une différence de traitement entre les employeurs, mais aussi entre les salariés, contraire au 
principe d'égalité devant la loi. Ils contreviendraient également à la liberté d'accéder à l'emploi, à l'égal accès aux 
emplois publics et à la liberté contractuelle. En outre, en faisant obstacle à la possibilité pour un élu d'épouser son 
collaborateur, les articles 14 à 17 violeraient la liberté du mariage. De la même manière, en contraignant une 
personne à dévoiler sa paternité, ces articles méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée. 
 
. En ce qui concerne l'article 14 : 
 
- S'agissant du principe de la séparation des pouvoirs : 
 
39. D'une part, l'interdiction d'emploi introduite par la loi déférée au paragraphe I de l'article 8 quater de 
l'ordonnance du 17 novembre 1958 ne porte que sur un nombre limité de personnes. Les dispositions de ce 
paragraphe ne privent ainsi pas le député ou le sénateur de son autonomie dans le choix de ses collaborateurs. Dès 
lors, elles ne méconnaissent pas le principe de la séparation des pouvoirs. 
40. D'autre part, ce principe ne fait pas obstacle à ce que la loi soumette les députés ou les sénateurs à l'obligation 
de déclarer au bureau ou à l'organe chargé de la déontologie parlementaire de l'assemblée à laquelle ils 
appartiennent les membres de leur famille employés par eux comme collaborateur parlementaire. Il ne s'oppose 
pas non plus à ce que cet organe, dont le statut et les règles de fonctionnement sont déterminés par chaque 
assemblée, se prononce sur l'existence d'un manquement aux règles de déontologie résultant de cette situation et 
adresse des injonctions, dont la méconnaissance n'est pas pénalement sanctionnée, aux fins de faire cesser cette 
situation. Les paragraphes II, III et IV de l'article 8 quater ne méconnaissent donc pas le principe de la séparation 
des pouvoirs. 
 
- S'agissant des autres griefs : 
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41. Pour les raisons énoncées aux paragraphes 35 et 36, l'article 14 ne méconnaît pas le principe d'égalité garanti 
par l'article 6 de la Déclaration de 1789. Il ne méconnaît pas non plus le droit pour chacun d'obtenir un emploi, ni 
la liberté contractuelle, la liberté du mariage, le droit au respect de la vie privée, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle. Il est conforme à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne les articles 15, 16 et 17 : 
 
42. Le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution dispose que, dans les conditions prévues par la loi, les 
collectivités territoriales s'administrent librement « par des conseils élus ». 
43. D'une part, pour les raisons énoncées au paragraphe 30, l'interdiction d'employer un membre de sa famille 
comme membre de son cabinet prévue par les articles 15, 16 et 17 en ce qui concerne une autorité territoriale, le 
maire d'une commune de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française et le président d'un groupement de 
communes de ces collectivités, ne méconnaît pas le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution. 
44. D'autre part, ces mêmes dispositions constitutionnelles ne font pas obstacle à ce que ces articles soumettent 
ces personnes à l'obligation de déclarer à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique les membres de 
leur famille employés au sein de leur cabinet ni à ce que cette autorité se prononce sur l'existence d'un conflit 
d'intérêts résultant de cette situation. En revanche, pour les raisons énoncées au paragraphe 32, en confiant à cette 
autorité le pouvoir d'adresser une injonction pour faire cesser cette situation, le législateur a méconnu le troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution. Dès lors, l'avant-dernier alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 15 et les 
mots « et IV » figurant au dernier alinéa de ce 2°, l'avant-dernier alinéa du 1° de l'article 16 et les mots « et III » 
figurant au dernier alinéa de ce 1°, l'avant-dernier alinéa du 2° de l'article 17 et les mots « et IV » figurant au 
dernier alinéa de ce 2° sont contraires à la Constitution. 
45. Le reste des articles 15, 16 et 17, pour les raisons énoncées précédemment, ne méconnaissent pas le principe 
d'égalité. Ils ne méconnaissent pas non plus le principe de la séparation des pouvoirs, le droit pour chacun d'obtenir 
un emploi, la liberté contractuelle, la liberté du mariage, le droit au respect de la vie privée, ni aucune autre 
exigence constitutionnelle. Ils sont conformes à la Constitution. 
 
- Sur certaines dispositions de l'article 12 : 
 
46. L'article 12 insère un article 8 bis dans l'ordonnance du 17 novembre 1958, relatif à l'emploi de collaborateurs 
par les députés et les sénateurs. Le paragraphe III de cet article 8 bis prévoit que le bureau de chaque assemblée 
s'assure de la mise en œuvre d'un dialogue social entre les représentants des parlementaires employeurs et les 
représentants des collaborateurs parlementaires. 
47. Les députés requérants estiment que ces dispositions violent les principes de la séparation des pouvoirs et de 
l'autonomie des assemblées parlementaires. 
48. En adoptant les dispositions contestées, le législateur, compétent pour déterminer les principes fondamentaux 
du droit du travail en application de l'article 34 de la Constitution, a entendu confier au bureau de chaque 
assemblée le soin de s'assurer de la mise en œuvre de négociations, de consultations ou simplement d'échanges 
d'informations entre les représentants des parlementaires employeurs et ceux des collaborateurs parlementaires. 
Par conséquent, ces dispositions ne portent pas d'atteinte au principe de la séparation des pouvoirs garanti par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
49. Le dernier alinéa de l'article 12, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme 
à la Constitution. 
 
- Sur l'article 13 : 
 
50. L'article 13 insère un article 8 ter dans l'ordonnance du 17 novembre 1958, prévoyant que les parlementaires, 
dès lors qu'ils en sont informés, avisent le bureau de leur assemblée des fonctions exercées par leurs collaborateurs 
au sein d'un parti ou d'un groupement politique. Cet article prévoit également que les parlementaires, dès lors 
qu'ils en sont informés, avisent le bureau de leur assemblée des activités de collaborateurs au profit de 
représentants d'intérêts. 
51. Selon les députés requérants, ces dispositions, qui obligeraient à dévoiler une appartenance politique, 
méconnaîtraient le libre exercice de l'activité des partis politiques protégé par l'article 4 de la Constitution. Elles 
seraient par ailleurs entachées d'incompétence négative. 
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52. Aux termes du premier alinéa de l'article 4 de la Constitution : « Les partis et groupements politiques 
concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les 
principes de la souveraineté nationale et de la démocratie ». 
53. Les dispositions contestées imposent aux parlementaires de déclarer auprès du bureau de leur assemblée, pour 
autant qu'ils en aient connaissance, les fonctions exercées par leurs collaborateurs au sein de partis ou de 
groupements politiques. Ces dispositions, qui visent à éviter des détournements dans l'utilisation du crédit affecté 
à la rémunération des collaborateurs parlementaires, ne font peser sur ces derniers aucune obligation d'informer 
le parlementaire employeur des fonctions que, le cas échéant, ils exercent au sein d'un parti ou d'un groupement 
politique, ni de les rendre publiques. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 4 de la Constitution doit donc 
en tout état de cause être écarté. 
54. Par conséquent, l'article 13, qui n'est pas entaché d'incompétence négative et ne contrevient à aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
- Sur l'article 18 : 
 
55. Les paragraphes I et II de l'article 18 prévoient les conditions dans lesquelles prennent fin, respectivement, les 
contrats des collaborateurs parlementaires ou ceux des membres de cabinet d'une autorité territoriale tombant, lors 
de la publication de la loi, sous le coup des nouvelles interdictions d'emploi de membre de sa famille. Le 
paragraphe I précise en outre que, dans ce cas, la rupture du contrat constitue une cause réelle et sérieuse de 
licenciement et que le collaborateur du parlementaire a droit, à ce titre, à l'indemnité de licenciement et aux 
indemnités compensatrices de congés ou de préavis prévues par le code du travail. Ces indemnités sont alors à la 
charge de l'assemblée parlementaire. 
56. Selon les députés requérants, en prévoyant la fin de contrats de travail en cours, l'article 18 méconnaîtrait la 
liberté contractuelle et le droit au maintien des conventions légalement conclues. 
57. Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant de l'article 4 de la Déclaration de 1789. 
58. Le licenciement des collaborateurs tombant sous le coup des interdictions d'emplois prévues par la loi déférée 
est inhérent à l'édiction de ces interdictions, qui sont d'ailleurs pénalement sanctionnées. Or, ainsi qu'il a été 
indiqué précédemment, ces interdictions visent à accroître la confiance des citoyens dans l'action publique en 
renforçant les garanties de probité et d'exemplarité des responsables publics et en limitant les situations de conflit 
d'intérêts et les risques de népotisme. De tels motifs d'intérêt général sont de nature à justifier la rupture des 
contrats de travail en cours. Par conséquent, le grief tiré de l'atteinte portée aux exigences résultant de l'article 4 
de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
59. Il résulte de ce qui précède que l'article 18, qui n'est contraire à aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
 
 

- Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017, Loi organique pour la confiance dans la vie politique  

- Sur l'article 3 : 
11. L'article 3 complète l'article 4 de l'ordonnance du 13 décembre 1958 mentionnée ci-dessus. Il prévoit que 
chaque assemblée veille, dans les conditions déterminées par son règlement, d'une part, à la mise en œuvre des 
règles régissant le cumul de rémunérations publiques des membres du Parlement et à la sanction de leur violation 
et, d'autre part, « aux modalités suivant lesquelles son président défère les faits correspondants au ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière ». 
12. Selon le premier alinéa de l'article 25 de la Constitution, une loi organique fixe l'indemnité des membres de 
chaque assemblée parlementaire. Relèvent de la loi organique aussi bien la fixation du montant de l'indemnité 
parlementaire que la détermination tant de ses règles de perception par les intéressés que des conditions dans 
lesquelles son montant peut, le cas échéant, être cumulé avec toute rémunération publique. 
13. D'une part, en prévoyant que chaque assemblée veille à la mise en œuvre des règles régissant le cumul de 
rémunérations publiques des membres du Parlement et à la sanction de leur violation, le législateur organique a 
entendu favoriser le respect de ces règles. Ces dispositions sont conformes à la Constitution. 
14. D'autre part, les dispositions qui prévoient que chaque assemblée veille aux modalités suivant lesquelles son 
président défère les faits correspondants au ministère public près la Cour de discipline budgétaire et financière 
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visent à sanctionner les personnes, justiciables de cette cour, qui ont procédé à la rémunération irrégulière d'un 
parlementaire. Ces dispositions sont conformes à la Constitution. Toutefois, elles n'ont pas le caractère organique. 
(…) 
- Sur l'article 6 : 
22. L'article 6 modifie le paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral pour compléter la liste des 
éléments sur lesquels porte la déclaration d'intérêts et d'activités que les parlementaires doivent remettre au bureau 
de leur assemblée et à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. Il y ajoute les « participations 
directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité 
consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil ». En vertu de l'article L.O. 135-2 du même 
code, cette déclaration est publiée par la Haute autorité. 
23. Il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les règles concernant 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités des membres du Parlement. Il est à ce titre compétent pour fixer 
les règles relatives à la prévention des conflits d'intérêts des membres du Parlement. 
24. En premier lieu, l'obligation faite aux membres du Parlement de déposer auprès d'une autorité administrative 
indépendante une déclaration d'intérêts et d'activités a pour objectif de renforcer les garanties de probité et 
d'intégrité de ces personnes, de prévenir des conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. En prévoyant l'obligation 
de mentionner dans cette déclaration les « participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une 
société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations 
de conseil », le législateur organique a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
25. En deuxième lieu, cette mention doit permettre de garantir le respect de l'incompatibilité entre le mandat 
parlementaire et le contrôle d'une société de conseil créée par l'article 9 de la loi organique déférée. 
26. En dernier lieu, en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale et, aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l'action 
du Gouvernement. L'atteinte portée à la vie privée des parlementaires par la publication d'informations relatives 
à leur détention de participations dans des sociétés de conseil doit être appréciée en tenant compte de leur situation 
particulière et de leurs prérogatives. 
27. Il résulte de ce qui précède que l'article 6 ne porte pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 
vie privée. Il est conforme à la Constitution. 
 
- Sur les articles 7 à 13 : 
28. Les articles 7 à 13 sont relatifs aux incompatibilités des membres du Parlement. 
29. Si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions électives et activités 
ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions publiques doit être justifiée, 
au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la nécessité de protéger la liberté 
de choix de l'électeur et l'indépendance de l'élu contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts. 
 
. En ce qui concerne l'article 7 : 
30. L'article 7 complète l'article L.O. 146 du code électoral relatif à l'incompatibilité du mandat parlementaire 
avec les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de 
directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, de directeur 
général délégué ou de gérant exercées dans des sociétés, entreprises ou organismes, mentionnés aux 1° à 7° de cet 
article, travaillant essentiellement pour des personnes publiques. Il insère dans cet article un 8° prévoyant que le 
mandat parlementaire est incompatible avec ces fonctions de direction lorsqu'elles sont exercées dans des sociétés, 
entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des prestations de conseil aux entités 
mentionnées aux 1° à 7°. 
31. Par ces dispositions, le législateur organique a entendu rendre plus rigoureux le régime d'incompatibilité entre 
le mandat parlementaire et l'exercice d'une fonction de direction au sein d'une société, d'une entreprise ou d'un 
organisme travaillant de façon substantielle, y compris indirectement, pour une personne publique. L'article 7, qui 
ne méconnaît pas les exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, est conforme à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne les articles 8 à 11 : 
32. L'article 8 réécrit l'article L.O. 146-1 du code électoral afin d'interdire à tout parlementaire de commencer à 
exercer une fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat, y compris s'il s'agit d'une 
profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. Il lui est également 
interdit de poursuivre une telle activité lorsque celle-ci a débuté dans les douze mois précédant son entrée en 
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fonction, ou lorsqu'elle consiste à fournir des prestations de conseil aux entités mentionnées aux 1° à 7° précités 
ou à des gouvernements, entreprises publiques, autorités administratives ou toute autre structure publique 
étrangers. 
33. L'article 9 insère un nouvel article L.O. 146-2 dans le code électoral maintenant l'interdiction pour tout 
parlementaire d'acquérir le contrôle d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme dont l'activité consiste 
principalement dans la fourniture de prestations de conseil. Les 1° et 2° de cet article interdisent également à un 
parlementaire de continuer à exercer ce contrôle lorsqu'il l'a acquis dans les douze mois précédant son entrée en 
fonction ou lorsque l'activité de l'entité contrôlée consiste principalement dans la fourniture de conseils aux entités 
mentionnées aux 1° à 7° déjà cités. 
34. L'article 10 crée un article L.O. 146-3 dans le code électoral interdisant à un parlementaire d'exercer l'activité 
de représentant d'intérêts. 
35. L'article 11 modifie l'article L.O. 151-1 du code électoral afin de prévoir que le parlementaire qui se trouve 
dans un cas d'incompatibilité mentionné aux articles L.O. 146-2 et L.O. 146-3 doit y mettre fin dans un délai d'un 
mois. Lorsque le parlementaire se trouve dans un cas d'incompatibilité visé aux 1° et 2° de l'article L.O. 146-2, ce 
délai est de trois mois. 
36. En premier lieu, en excluant l'exercice par un parlementaire de l'activité de représentant d'intérêts et en 
restreignant celle de conseil, le législateur organique a pris en compte les risques spécifiques de conflit d'intérêts 
liés à ces activités. 
37. En deuxième lieu, le législateur organique n'a pas interdit de manière générale à un parlementaire de 
poursuivre l'activité de conseil qu'il exerçait auparavant, ni de conserver le contrôle d'une société ayant 
principalement cette activité. Il a interdit à un parlementaire de débuter une telle activité et d'acquérir un tel 
contrôle pendant son mandat ou, afin d'éviter tout détournement de la loi, dans les douze mois précédant son 
entrée en fonction. Par ailleurs, sont seuls interdits les activités de conseil présentant un risque particulier de 
conflit d'intérêts ou le contrôle d'une société fournissant principalement une telle prestation de conseil, y compris 
lorsqu'ils ont débuté plus d'un an avant le mandat. 
38. En dernier lieu, le législateur organique a prévu que le parlementaire dans une situation d'incompatibilité 
résultant du contrôle d'une société, mentionnée à l'article L.O. 146-2, dispose d'un délai de trois mois pour y mettre 
fin. À cet effet, il peut céder tout ou partie de sa participation dans la société ou prendre les dispositions nécessaires 
pour que celle-ci soit gérée, pendant la durée de son mandat, dans des conditions excluant tout droit de regard de 
sa part. 
39. Par suite, les articles 8, 9, 10 et 11 ne sont pas contraires aux exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration 
de 1789. Ces articles sont conformes à la Constitution. 
 
. En ce qui concerne les articles 12 et 13 : 
40. L'article 12 modifie l'article L.O. 151-2 du code électoral afin de prévoir la compétence du bureau de 
l'assemblée concernée pour vérifier la compatibilité avec son mandat des participations financières détenues par 
un parlementaire. 
41. L'article 13 modifie l'article L.O. 145 du même code afin de prévoir qu'un parlementaire ne peut être désigné 
en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur qu'en vertu d'une disposition législative et qu'il ne 
peut percevoir à ce titre aucune rémunération, gratification ou indemnité. Il est également précisé que 
l'incompatibilité avec le mandat de parlementaire des fonctions de direction dans les entreprises nationales et 
établissements publics nationaux n'est pas applicable aux fonctions de président ou de membre de la commission 
de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. 
 
42. Les articles 12 et 13 sont conformes à la Constitution. 
 
- Sur les articles 14, 15 et 21 : 
 
. En ce qui concerne l'article 14 : 
43. Le paragraphe I de l'article 14 prévoit : « Il est mis fin à la pratique dite de la "réserve parlementaire", consistant 
en l'ouverture de crédits en loi de finances par l'adoption d'amendements du Gouvernement reprenant des 
propositions de membres du Parlement en vue du financement d'opérations déterminées ». Son paragraphe II 
abroge par voie de conséquence le dispositif destiné à assurer la publicité de l'utilisation des crédits 
correspondants, avec un effet différé au 1er janvier 2024 afin d'assurer la transparence de l'utilisation des crédits 
votés avant l'adoption de la loi organique déférée. 



23 
 

 
44. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Aux termes du premier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution : « Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation ». Le principe 
de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Gouvernement. 
45. En vertu du dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution, « les lois de finances déterminent les 
ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique ». Le 
constituant a ainsi habilité la loi organique à prévoir, d'une part, les modalités selon lesquelles les recettes et les 
charges budgétaires ainsi que les autres ressources et charges de l'État sont évaluées et autorisées par les lois de 
finances, et d'autre part, les dispositions inséparables de ladite autorisation. 
46. Selon le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : « Les membres du Parlement et le Gouvernement 
ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les 
règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique ». 
47. Aux termes du premier alinéa de l'article 47 de la Constitution : « Le Parlement vote les projets de loi de 
finances dans les conditions prévues par une loi organique ». 
48. La pratique dite de la « réserve parlementaire », dont la procédure n'est prévue par aucun texte, repose sur un 
engagement du Gouvernement envers les parlementaires d'exécuter le budget, s'agissant de certaines opérations 
déterminées, conformément aux demandes formulées par eux se traduisant par l'adoption d'amendements 
gouvernementaux au projet de loi de finances. 
49. En prévoyant qu'il est mis à fin à cette pratique, qui revient pour le Gouvernement à lier sa compétence en 
matière d'exécution budgétaire, les dispositions de l'article 14 de la loi organique déférée visent à assurer le respect 
de la séparation des pouvoirs et des prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 20 de la Constitution pour 
l'exécution du budget de l'État. Elles ne sauraient cependant, sans porter atteinte à l'article 44 de la Constitution, 
être interprétées comme limitant le droit d'amendement du Gouvernement en matière financière. 
50. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'article 14 est conforme à la Constitution. 
(…) 
 
- Sur l'article 16 : 
 
54. Le paragraphe I de l'article 16 étend de six mois à un an la durée de la période pendant laquelle un 
parlementaire n'est pas tenu de produire une nouvelle déclaration de situation patrimoniale. Les paragraphes II et 
III du même article déplacent, en les modifiant, à l'article 10-1-2 de la loi organique du 5 février 1994 mentionnée 
ci-dessus, les dispositions de l'article 7-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 mentionnée ci-dessus, relatives à 
la déclaration de situation patrimoniale des membres du Conseil supérieur de la magistrature. 
55. Les paragraphes II et III de l'article 16, qui ont été introduits par voie d'amendement en première lecture au 
Sénat, sont pris sur le fondement de l'article 65 de la Constitution. Par conséquent, ils ne présentent pas de lien, 
même indirect, avec les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau du Sénat, qui sont prises sur 
le fondement des articles 6, 13, 25, 34 et 47 de la Constitution. Adoptés selon une procédure contraire à la 
Constitution, ils lui sont donc contraires. 
56. Le reste de l'article 16, adopté sur le fondement de l'article 25 de la Constitution, est conforme à celle-ci. 
 
- Sur l'article 17 : 
 
57. L'article 17 prévoit que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique peut exercer directement le 
droit de communication de certains documents ou renseignements, reconnu à l'administration fiscale à la section 
I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, afin de recueillir toutes 
informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle à l'égard des parlementaires. 
58. Au nombre des prérogatives de communication conférées par l'article 17 à la Haute autorité compte, par renvoi 
à l'article L. 96 G du livre des procédures fiscales, le droit de se faire communiquer les données de connexion 
détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de 
communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun 
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cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que 
ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi 
du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les 
données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 
contenus des services dont elles sont prestataires ». 
59. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Faute d'avoir assorti la procédure prévue par les dispositions en cause de garanties 
suffisantes, le législateur organique a porté une atteinte disproportionnée à ce droit. 
60. Par conséquent, l'article 17 est contraire à la Constitution. 
 
 

Sur le principe de laïcité 
 

- Décision n° 2009-591 DC du 22 octobre 2009, Loi tendant à garantir la parité de financement entre 
les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des 
élèves scolarisés hors de leur commune de résidence  

4. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée aura pour effet d'accroître les " transferts financiers de 
fonds publics vers des organismes rattachés à des associations cultuelles " ; qu'elle contreviendrait ainsi au 
principe constitutionnel de laïcité ; 
5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion... " ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
confirmé par celui de la Constitution de 1958 : " L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'État " ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 
6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le principe de 
laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder son appréciation 
sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au financement du 
fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance 
de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les dispositions examinées ne 
méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ; 
 
 

- Décision n° 2017-633 QPC du 2 juin 2017, Collectivité territoriale de la Guyane [Rémunération des 
ministres du culte en Guyane]  

5. En prévoyant que le gouverneur pourvoit à ce que le culte soit entouré de la dignité convenable, le 1 de l'article 
36 de l'ordonnance royale du 27 août 1828 pose le principe de la rémunération des ministres du culte en Guyane 
par la collectivité publique. Cet article, dont le 2 mentionne d'ailleurs les brefs et actes de « la cour de Rome », 
n'a de portée qu'à l'égard du culte catholique. 
6. Le premier alinéa du paragraphe 1er de l'article 33 de la loi du 13 avril 1900 définit la nature des dépenses en 
principe supportées par les budgets des colonies, au nombre desquelles comptent « toutes les dépenses civiles ». 
Ce faisant, le législateur a transféré la rémunération des ministres du culte catholique à la colonie de la Guyane, 
devenue la collectivité territoriale de la Guyane. 
7. La loi du 9 décembre 1905 mentionnée ci-dessus n'a jamais été étendue à la Guyane. En effet, le texte 
réglementaire auquel l'application de cette loi dans les colonies était subordonnée n'a jamais été pris s'agissant de 
la Guyane. D'autre part, aucun décret n'a introduit cette loi en Guyane postérieurement au classement de ce 
territoire en département français par la loi du 19 mars 1946 mentionnée ci-dessus. Par conséquent, les dispositions 
de la loi du 9 décembre 1905, notamment celles de la première phrase de son article 2 qui dispose : « La 
République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », ainsi que celles de son article 44 en vertu 
desquelles : « Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'organisation publique des cultes 
antérieurement reconnus par l'État, ainsi que toutes dispositions contraires à la présente loi ... » n'ont pas été 
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rendues applicables en Guyane. Ainsi, dans ce territoire, les dispositions contestées, relatives à la rémunération 
des ministres du culte catholique, sont demeurées en vigueur. 
8. Aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 
par la loi ». L'article 1er de la Constitution dispose que « La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race 
ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ». Le principe de laïcité, qui figure au nombre des droits et 
libertés que la Constitution garantit, impose notamment le respect de toutes les croyances, l'égalité de tous les 
citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes. Il 
implique que celle-ci ne salarie aucun culte. Toutefois, il ressort tant des travaux préparatoires du projet de la 
Constitution du 27 octobre 1946 relatifs à son article 1er que de ceux du projet de la Constitution du 4 octobre 
1958 qui a repris la même disposition, qu'en proclamant que la France est une « République ... laïque », la 
Constitution n'a pas pour autant entendu remettre en cause les dispositions législatives ou règlementaires 
particulières applicables dans plusieurs parties du territoire de la République lors de l'entrée en vigueur de la 
Constitution et relatives à l'organisation de certains cultes et, notamment, à la rémunération de ministres du culte. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées seraient contraires au 
principe de laïcité doit être écarté. 
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